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irrecevabilité, nullités de forme et de fond, caducité, péremption, radiations, 
exception d’incompétence, etc. les sanctions procédurales sont multiples. elles 
menacent les acteurs du procès civil. Si cette menace est certaine, les contours  
de ces sanctions le sont moins.

le Code de procédure civile paraît offrir un droit des sanctions ordonné 
dans lequel leur utilisation s’opère de manière harmonieuse. Or, cette affirmation 
ne résiste pas longtemps à l’épreuve de la pratique. Que ce soit au stade de la 
détermination ou du prononcé des sanctions, de nombreuses imperfections 
techniques se révèlent. au lieu de s’employer à effacer ces imperfections pour 
achever l’œuvre de codification des rédacteurs, le législateur et la jurisprudence ont 
utilisé les sanctions comme autant d’outils au service de la réalisation d’objectifs  
de politique judiciaire afin de réduire les flux judiciaires.

l’ordre inachevé des sanctions procédurales démontré, cette thèse tente de 
le compléter. Dans la détermination de la sanction, une nouvelle méthode et une 
nouvelle typologie permettent de rétablir la fonction première de la procédure civile : 
servir la réalisation des droits privés. mais une fois la sanction identifiée, tout n’a 
pas été dit. une question décisive demeure : faut-il ou non prononcer la sanction ? 
Certaines dispositions qui règlent cette question doivent être corrigées, d’autres 
entièrement repensées. Surtout, le prononcé n’est pas une fatalité ; il peut être évité ! 
la sanction procédurale laisse alors place à d’autres formes de régulation. Sans cela, 
la confiance des citoyens dans leur justice continuera de s’étioler.
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PRÉFACE

Le paysage des sanctions en procédure civile est loin d’être ordonné avec la
rigoureuse netteté que l’esprit de géométrie aimerait y trouver. La somme des ques-
tions n’a, en cette matière, d’égale que la somme des incertitudes quant aux réponses.
Qui peut invoquer ou soulever une sanction, à quel moment, sous quelles conditions ?
À quelle difficulté de preuves se heurte-t-on pour établir si ces conditions sont satis-
faisantes, et que se passe-t-il si elles ne le sont pas ? À chaque interrogation, on bute
sur des constructions doctrinales controversées ou pas toujours corroborées par les
textes et/ou la jurisprudence. Si l’opération de qualification est pour ainsi dire cardi-
nale pour le travail du juriste, que de frustrations alors... Des distinctions telles que :
irrecevabilité versus nullité, irrecevabilité versus incompétence, devraient être claires
si l’ordonnancement des sanctions était sans faille. Loin s’en faut. Pourquoi ces zones
d’ombre ? Nous trouvons à l’explication, étayée et convaincante, que propose
M. Guillaume Sansone dans sa thèse, un double mérite. Elle n’esquive pas la réalité
du constat mais refuse de s’en contenter.

Le constat est cruel mais réaliste. Les sanctions en procédure civile ne sont que
trop souvent instrumentalisées et – a-t-on envie d’ajouter – elles le sont de part et
d’autre. Du côté des textes et de la jurisprudence, ce que nous hésitons à peine à
appeler la manipulation des sanctions correspond à des objectifs de politique juri-
dique. Du côté de la pratique leur maniement profite des obscurités qui les affectent
pour en faire des armes de stratégie judiciaire. Nous hésitons un peu à dire qu’un
cercle vicieux se forme ainsi, mais peut-être nous est-il permis de penser que cela
peut difficilement être un cercle vertueux. Certes la virtuosité avec laquelle le procé-
durier chevronné instrumentalise les sanctions ou plutôt le flou de leurs contours, sus-
cite, même si l’on s’en défend, de l’admiration. Cependant, c’est l’occasion de rappe-
ler le mot fort juste de Vladimir Jankélévitch, « La vertu virtuose est tout autre chose
que la vertu vertueuse ».

M. Sansone, nous l’avons dit, a le courage de ne pas se contenter d’un constat et
d’assumer le risque de proposer de quoi compléter l’ordre, inachevé dans le droit en
vigueur, des sanctions en procédure civile : risque véritablement doctrinal, puisque
cela, dit-on, est la marque des faiseurs de systèmes ; honneur à ceux-ci : si l’espérance
d’un harmonieux équilibre entre la vertu virtuose et la vertu vertueuse n’est pas une
chimère, c’est aux faiseurs de systèmes qu’on le doit ! Au demeurant, qu’a-t-on gagné
à laisser les broussailles cacher les contours des catégories ? A-t-on réduit le conten-
tieux, a-t-on amélioré la confiance des citoyens dans le service public de la justice ? Il
est hélas permis d’en douter. M. Sansone s’emploie à favoriser une solution équitable,
efficace et raisonnablement rapide des litiges. À cette fin, il s’en tient à l’idée selon
laquelle la détermination de la sanction ne devrait dépendre que de la nature de l’illé-
galité constatée, car c’est celle-ci qui constitue la raison de faire perdre le procès à tel



litigant, sans négliger pour autant de moduler la sanction eu égard au degré de gravité
de l’illégalité.

Nous avons commencé en faisant allusion à l’esprit de géométrie. On sait depuis
Blaise Pascal qu’une rationalité efficiente ne doit pas opposer l’esprit de géométrie à
l’esprit de finesse mais les concilier, même si c’est un équilibre délicat. Du côté de
l’esprit de géométrie, on placera volontiers les suggestions de M. Sansone consistant à
supprimer la catégorie des nullités de fond, absorbée par celle des fins de non-rece-
voir, et d’inclure dans la caducité le non avenu et la déchéance, de sanctionner toutes
les exigences formelles par la nullité pour irrégularité de forme, de supprimer la radia-
tion pour défaut de diligence et pour défaut d’exécution de la décision attaquée, mais
aussi la clôture partielle de la mise en état.

Du côté de l’esprit de finesse, ce sont au contraire des créations que préconise
Guillaume Sansone. Si l’inexistence (sanction du défaut d’existence d’un acte) est
déjà une vieille connaissance, la remettre à l’honneur après tant d’auteurs qui l’ont
tenue en piètre estime, est un choix que l’auteur défend, mais dans un périmètre cir-
conscrit. Quant à la sanction du défaut de pouvoir juridictionnel, qu’il baptise « l’in-
saisine », par opposition à l’incompétence, l’esprit de finesse séduit par sa subtilité,
car la distinction entre défaut de compétence juridictionnelle et défaut de pouvoir juri-
dictionnel est de celles qui méritent effectivement d’être ciselées.

Bien d’autres propositions de la thèse comme celle visant à améliorer le pro-
noncé des sanctions, retiendront l’attention. Enfin, M. Sansone a su ne pas céder à
ce qu’on pourrait appeler « le péché mignon » du chercheur, celui consistant à hyper-
trophier son objet de recherche. On s’en est déjà aperçu, il est plutôt adepte de l’éco-
nomie des moyens que de leur multiplication, et l’on laisse le lecteur découvrir et
méditer les remèdes qu’il imagine, pour éviter les sanctions superfétatoires.

Le préfacier décevrait l’expectative légitime du lecteur en ne s’effaçant pas pour
laisser la place à l’œuvre et aux réflexions qu’elle va stimuler. Un dernier mot tout de
même, celui de plaisir : plaisir d’avoir dirigé la thèse deM. Guillaume Sansone, plaisir
d’en préfacer la version publiée, plaisir enfin de faire, comme vous, partie de ses
lecteurs.

Emmanuel PUTMAN

Professeur à Aix-Marseille Université
Laboratoire de droit privé et de sciences criminelles
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